CHANET Christine
Magistrat (France)

Langues de travail : 
- Français, anglais

Fonctions nationales :
- Conseiller à la Cour de cassation - Président doyen de section à la chambre criminelle.

- Présidente de la commission de réexamen d’une décision pénale consécutif au prononcé d’un arrêt de la cour européenne des droits de l’homme.

- Membre de la commission nationale consultative des droits de l’homme.

- Officier de l’Ordre National du Mérite.

- Officier de la Légion d’Honneur.

Fonctions en liaison avec la candidature :

- Membre du comité contre la torture.

- Président du comité des droits de l’Homme des Nations Unies 1997-1998 puis 2005-2006.

- Représentante personnelle du Haut Commissaire aux droits de l’Homme pour examiner la situation à Cuba.

- Membre du groupe de travail pour l’application des principes de Bangalore sur l’indépendance de la Justice.
Carrière :
- Auditeur de justice à l’Ecole nationale de la magistrature (1968-70),

- Magistrat à l’administration centrale du ministère de la Justice (1970-74),

- Conseiller technique puis Chargée de mission au secrétariat d’Etat à la Condition féminine (1974-76),

- Chargée de mission au secrétariat d’Etat à la Culture (1976-77),

- Chargée de mission à la direction des affaires juridiques au ministère des Relations extérieures (1981-1983),

- Sous-directeur des Droits de l’homme et des affaires civiles et pénales internationales (depuis 1983) au Ministère des affaires étrangères,

- Membre du comité des Droits de l’homme de l’Organisation des Nations Unies (1987),

- Conseiller technique au cabinet de Pierre Arpaillange (Garde des sceaux, ministre de la justice, 1988),

- Avocat général à la cour d’appel de Paris (1992-96).

Etudes:
- Licence en droit

- Diplôme d’Etudes Supérieures de Droit

- Diplôme d’Etudes Supérieures de Sciences Criminelles

- Lauréate de la Faculté de Droit de Paris

Publications récentes :
- La peine de mort au regard du Pacte International sur les droits civils et politiques, Mélanges Cohen Jonathan.

- Les libertés d’opinion et d’expression devant le comité des droits de l’Homme de l’O.N.U., Revue des avocats aux conseils - Dalloz 2006.

- “La destruction des droits” article 30 ou la Déclaration Universelle des droits de l’Homme, Le Monde 2008 - Edition Folio.

- Les influences croisées des juridictions internationales et des juridictions nationales, Université LAVAL (Québec), Les cahiers du Droit 2010.
